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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Conseil des aéroports du Canada (ACA)
	Nom: 
	rec1: La recommandation de la Table ronde nationale sur le tourisme et les voyages voulant que le gouvernement continue à investir dans le traitement des visas, tel qu'en témoigne l'investissement de 42 millions de dollars en deux ans dans le traitement des visas. Le CAC appuie en outre le travail actuel de mise au point de l'autorisation de voyage électronique (AVE). De concert avec ses partenaires les transporteurs aériens, le CAC continuera à souhaiter une réglementation « pas trop lourde » pour l'AVE, particulièrement pour les passagers en correspondance, et souhaite élargir l'efficacité du programme AVE en l'utilisant comme moyen d'exempter de l'obligation de visa les pays à faible risque. 
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	rec2: Le CAC recommande ce qui suit : 1) que le traitement des visas soit considérablement amélioré en passant rapidement aux méthodes électroniques de traitement des visas. Cela comprend l'introduction du balayage électronique des documents et du transfert pour traitement. 2) Que soit accordée la reconnaissance au demandeur muni d'un visa américain, particulièrement si le voyageur veut simplement transiter par le Canada, mais finalement, l'accorder à tous les voyageurs ayant un visa américain et souhaitant venir au Canada. L'autorisation de voyage électronique a tout au plus des répercussions minimes sur les passagers en correspondance au Canada et peut rapidement être utilisée pour retirer les pays à faible risque de la liste de ceux pour lesquels un visa est exigé. 
	rec3: En plus des aéroports, des transporteurs aériens et du secteur général du tourisme, nombre d'autres industries sont touchées par les exigences de visa et les longs délais de traitement de ces derniers. Mentionnons pour mémoire que nous sommes au courant des millions de dollars perdus dans les établissements d'enseignement canadiens en matière de frais de scolarité des étudiants étrangers en raison de la difficulté des candidats d'obtenir leur visa dans les délais. Un visa retardé est un visa refusé et, malheureusement, ce n'est là qu'un exemple concret de l'effet de la politique des visas sur l'ensemble de l'économie canadienne. 
	rec4: Dans une étude menée récemment par le CAC et le Conseil national des lignes aériennes du Canada, les chercheurs ont constaté que par une combinaison de mesures touchant les visas, notamment celles décrites ci-dessus, la demande des voyageurs des 10 principaux pays de visiteurs faisant actuellement l'objet d'un visa serait stimulée de 25 %. Il en résulterait estimativement 205 millions de dollars de plus dans le PIB, 2 400 emplois, 50 millions de dollars de cotisations au trésor fédéral et 82 millions de dollars de cotisations aux trésors de tous les gouvernements.
	rec5: Le CAC présente séparément une deuxième recommandation, de concert avec l'Association des aéroports du Canada atlantique. De plus, le CAC appuie la recommandation mise de l'avant par la Table ronde nationale sur le tourisme et les voyages. 
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